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Récapitulatif des mesures en faveur du maintien dans l’emploi 

 
Etude des moyens techniques et organisationnels à mettre en œuvre pour réduire l’écart entre les 
exigences  du poste et les capacités de la personne handicapée. Mise à disposition des cabinets 
d’experts en ergonomie en respect du cahier des charges proposé par l’Agefiph. Les 3 premiers jours 
d’intervention sont financés à 100% par l’AGEFIPH ; à partir du 4ème jour, l’AGEFIPH finance 70% du 
coût de l’intervention. 
 
Adaptation du poste et de l’organisation du travail aux capacités de la personne handicapée. 
Cofinancement de l’aménagement des situations de travail sur la base de l’appréciation de la 
compensation du handicap apportée par les techniques ou l’organisation. 
 
Mesure « maintien dans l’emploi », Subvention de 6000 € destinée à couvrir la prise des premières 
dépenses pour la mise en œuvre d’une solution de maintien dans l’emploi. Dans le cas où la mise en 
œuvre du maintien entraîne des actions supplémentaires identifiées, l’entreprise peut mobiliser d’autres 
mesures de l’AGEFIPH (formation professionnelle, aménagement de situation de travail, acquisition 
d’un véhicule, ...).  
 
Formation : Financement du coût pédagogique de la formation et forfait de 11€/heure. 
 
Aide au tutorat : Recourir à un tuteur, interne ou externe à l'entreprise, pour assurer l'intégration d'un 
salarié handicapé à son poste  
 
Outils pour la reconversion professionnelle (bilan d’évaluation et d’orientation, module d’orientation…) 
 
Mise en place du dossier d’aide à l’emploi de la DDTEFP ; évaluation du surcoût économique lié ou au 
maintien d’une personne handicapée ; la DDTEFP évalue le coût de l’emploi qui justifie une 
compensation en examinant l’évaluation par l’entreprise des charges induites par le handicap 
(organisation particulière d’activité, accompagnement social ou professionnel, tutorat, manque à gagner 
pour l’employeur du d’une productivité moindre. L’avis du médecin du travail est indispensable 
 
Le contrat de rééducation professionnelle ; contrat signé entre le salarié, l’employeur et la CPAM/MSA 
dont l’objectif est double : permettre l’acquisition de nouvelles compétences et/ou permettre la ré 
accoutumance à l’exercice d’une activité professionnelle. Après accord de la CDAPH, la CPAM/MSA 
verse à l’employeur, qui continue de verser le salaire intégral, une partie du salaire brut soumis à 
cotisation. 
 
Prestations ponctuelles spécifiques au handicap visuel, auditif, moteur et maladie mentale 
 
Aide à l’aménagement du temps de travail 
Subvention forfaitaire de 9 000 €/an sur 5 ans dans la limite de l’âge de 60 ans, destinée à faciliter une 
réduction du temps de travail d’au moins 20 % sans diminution de salaire Cette aide s'adresse aux 
employeurs de salariés : 

− ■ Reconnus travailleurs handicapés en CDI, 
− ■ Âgés d’au moins 55 ans au jour de la demande, 
− ■ Ayant une ancienneté dans l’entreprise de 5 ans minimum, 
− ■ Travaillant au minimum 80 % de la durée conventionnelle appliquée au sein de l’entreprise. 
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Cofinancement des prothèses auditives, de chaussures orthopédiques de sécurité, d’aménagement de 
véhicule (de fonction ou personnel) 
 
Outils pour la reconversion professionnels (bilan d’évaluation et d’orientation, module d’orientation…) 
 
Financement d’une partie du coût pédagogique de la formation en complément des financements 
prévus au plan de formation de l’entreprise et/ou des financements de droit communs l’aide (organisme  
collecteur du CIF, de branche). 
 
Le temps partiel thérapeutique 
Pour bénéficier du temps partiel thérapeutique, une procédure impliquant plusieurs intervenants doit 
être suivie. Les démarches doivent, par conséquent, être réalisées suffisamment tôt. 
 
La reprise de travail à temps partiel est à visée thérapeutique, c'est une réadaptation à l'effort, en vue 
de la reprise de travail à plein temps. 
Elle est subordonnée à l'accord de l'employeur. 
La reprise de travail à temps partiel thérapeutique est soumise à : 

� une demande établie par le médecin traitant, 
� l'avis du médecin du travail, 
� l'accord de l'employeur, 
� l'accord du médecin-conseil du Service Médical de l'Assurance Maladie. 

La réduction du temps de travail est variable, elle n'est pas forcément égale à un" mi-temps ". 
 
La visite de pré-reprise : Le médecin (traitant ou conseil) ou le salarié ont un doute quant à la faculté du 
patient à reprendre son poste de travail à l’issue de son arrêt de travail, il est pertinent de solliciter une 
visite de pré reprise auprès du médecin du travail.  
La demande doit être effectuée le plus tôt possible, dés lors que l’état de santé du patient/salarié 
permet d’envisager une reprise, et que le salarié est prêt à préparer son retour à l’emploi.  
Cette visite permet au médecin du travail d’étudier les conditions de la reprise et d’envisager les 
solutions adaptées avant tout avis. 
 
Le rôle du médecin du travail :  
Indépendant et tenu au secret professionnel, le médecin du travail exerce une mission de prévention et de 
conseil en matière de santé au travail : 

� Il est le conseiller de l’employeur et des salariés en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de 
travail ; 

� Il a pour mission la surveillance de la santé et l’adaptation individuelle des postes de travail ; 
� Il peut informer le salarié de la réglementation et l’aide dans les démarches de maintien dans l’emploi à 

l’occasion des visites médicales (d’embauche, périodiques, de pré-reprise, de reprise, à la demande du 
salarié…). 

Le médecin du travail est l’interlocuteur privilégié du maintien dans l’emploi. Il dispose de moyens pour étudier et 
préparer le retour à l’emploi du salarié dans les meilleurs conditions (au regard : de l’état de santé, des capacités 
restantes, des adaptations du poste de travail possibles. 

Le seul praticien compétent pour prononcer l’avis d’aptitude au poste de travail est le médecin du travail. 

 


